
Une publication de l’Action pour une 
Suisse indépendante et neutre

décembre 2016 184e édition

BULLETIN
ASIN

NOUS NOUS BATTONS POUR LA SUISSE, 

SUR TOUS LES FRONTS !



ISSN 2234-9723

ISSN 2234-9723 

AUNS, Redaktion  
Thunstrasse 113
Postfach 669, 3000 Bern 31  
Tel. 031 356 27 27
Fax 031 356 27 28
redaktion@auns.ch
Postkonto : 30-10011-5
IBAN :  
CH91 0900 0000 3001 0011 5

Die Statuten der AUNS sind auf  
www.auns.ch abrufbar.

LEGATE
In einem Testament bestimmen Sie 
über Ihren Tod hinaus, was mit Ih-
rem Sparguthaben, Ihren Wert-
schriften und Liegenschaften ge-
schehen soll. Wenn Sie die AUNS 
berücksichtigen, unterstützen Sie 
unsere Arbeit zum Erhalt der frei-
en und neutralen Schweiz. 
Herzlichen Dank.

 « Une des caractéristiques les plus 
importantes de notre démocratie est 
la transition pacifique du pouvoir. 
Nous ne sommes pas d’abord Démo-
crates ou Républicains, mais, en prio-
rité, Américains et patriotes ». Voi-
là les mots puissants d’un vrai bon 
perdant et d’un démocrate, le pré-
sident Barack Obama, démocrate au 
sens propre du terme. Que ce soit 
dans les parlements ou les rédactions 
de presse, il semble que personne 
n’ait entendu cette phrase, pas plus à 
Berne qu'à Bruxelles. En Suisse lors de 
l’adoption de l’initiative contre l’immi-
gration de masse, en Europe au mo-
ment du Brexit ou aujourd'hui encore 
après les élections américaines, les 
leaders politico-médiatiques semblent 
avoir opté pour la stratégie de l’évic-
tion. Et de spéculer publiquement 
sur les tergiversations qui leur per-
mettront d’interpréter différemment, 
voire, mieux encore, d’ignorer pure-
ment et simplement le résultat d’un 
vote populaire. Ceux qui assument 
ouvertement cet affront à la démocra-
tie jouent avec le feu. On ne saurait 
sauver celle-ci en la rayant simplement 
de la carte. Celui qui ne tolère la dé-
mocratie que lorsque les résultats lui 
sont favorables n'est en réalité ni plus 
ni moins qu'un autocrate. Ils sont nom-
breux, à Berne comme à Bruxelles, à 
ne faire de la politique que pour le bé-
néfice de quelques lobbys internatio-
naux et refuser de défendre les intérêts 
de leurs propres concitoyens. Com-
ment feraient-ils autrement, d'ailleurs, 
puisqu’ils ne les connaissent même 
pas ? Il n’existe plus guère de poli-
ticien à se poser l'élémentaire ques-
tion du cui bono – à qui profite leur 
action ?  En revanche, chacun se de-
mande volontiers : « Qui va payer ? »

Il nous faut, d’un commun effort, mettre 
le holà à toutes ces manigances. C’est 
le seul moyen de sauver notre dé-
mocratie ! Les politiciens autocrates, 
les journalistes manipulateurs et leurs 
sponsors doivent savoir que :

1. Pour la majorité qui soutient encore 
la démocratie, nos droits populaires et 
notre, liberté, si durement acquis au fil 
des siècles, ne sont pas négociables et 
constituent la base d'une coexistence 
pacifique et démocratique pour tous 
dans notre pays.

2. Pour cette majorité, l’élite au pou-
voir s’est depuis longtemps éloignée 
des intérêts des citoyens. Les représen-
tants du peuple doivent se battre pour 
le bien commun dans l’intérêt de leurs 
concitoyens au lieu d’être à la solde 
des lobbys internationaux.
 
3. Pour que cette majorité résolument 
démocratique soit enfin respectée, 
nous avons besoin d’un changement 
de cap, pour et par les citoyens plutôt 
que contre eux ! Lorsque des décisions 
populaires sont délibérément ignorées 
par Berne plutôt que d’être mises en 
application, force est de constater 
qu’il ne peut s’agir que d'une poli-
tique foncièrement anticonstitution-
nelle, dirigée contre la démocratie 
directe et contre le peuple. Seuls ceux 
prêts à faire confiance au peuple mé-
ritent la confiance du peuple !

Lukas Reimann

DÉMOCRATIE VIVANTE

Lukas Reimann 
Conseiller national, Président de l’ASIN
president@asin.ch
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Legs
En rédigeant votre testament, vous  
décidez au-delà de votre mort ce 
qui adviendra de vos économies, 
vos papiers valeurs et vos immeu-
bles. En prenant en considération 
l’ASIN, vous soutiendrez notre tra-
vail pour le maintien d’une Suisse 
libre et neutre. 
Nous vous en remercions cordiale-
ment.
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DÉNI DE DÉMOCRATIE, OU COMMENT 
LE PARLEMENT CHERCHE À RENVER-
SER CEUX QUI L'ONT ÉLU

Bien que notre Parlement soit cen-
sé représenter les citoyens, dans 
les faits, aucune réelle représenta-
tivité n’est constatée. Par cette dif-
férence, nous sommes forcément 
confrontés, régulièrement, à des 
désaccords entre le pouvoir légis-
latif et le peuple. L’outil du référen-
dum et de l’initiative est donc là 
pour remettre le citoyen au cœur 
du débat, ce qui amène à une po-
sition finale, qui, dans la plupart 
des cas, devrait améliorer la co-
hérence de notre pays. 
Jusqu’à ce jour, aucune décision 
populaire n’a été prouvée dom-
mageable pour la Suisse. A l’in-
verse, nous nous souvenons tous 
d’un certain « dimanche noir pour 
notre économie » crié haut et fort 
par notre Gouvernement le 6 dé-
cembre 1992. La suite nous a 
prouvé que, là encore, le peuple 
avait raison. Conscience biaisée 
par quelques fous furieux n’accep-
tant pas la défaite en votation po-
pulaire, de plus en plus de par-
lementaires violent la constitution 
fédérale. 

Mauvais perdants
Sans même mesurer les consé-
quences de sa crédulité, le Conseil 
national se contente d’approu-
ver des lois d’application dictées 
par une poignée de mauvais per-
dants prêts à traîner notre Consti-
tution dans la boue. Il est deve-
nu récurrent, au fil des initiatives, 
que les textes adoptés par les ci-
toyens perdent l’entier de leur subs-
tance pour mieux servir l’orgueil 
de ceux qui ne sont pas dignes 
de nous représenter. Pour ne pas 
perdre complètement la face, le 
Parlement oppose à ces textes des 
contre-projets. Sans compter le 
coût nécessaire à leur rédaction, 
les séances interminables de nos 
élus pour en déplacer les virgules, 
ces contre-projets auront pour eux 
l’avantage de faire perdre des an-
nées aux initiants. 
Si l’initiative du 9 février est 
l’exemple le plus médiatisé du 
non-respect de notre démocratie, 
un petit saut dans un passé tout ré-
cent démontre le mécanisme par-
faitement rôdé de ces tromperies 

sans commune mesure. L'initiative 
pour le renvoi des étrangers crimi-
nels fait désormais l'objet de nou-
velles lois, mais elles ne respectent 
pas davantage la volonté popu-
laire, car on attribue au juge le 
pouvoir de passer outre la décision 
citoyenne ; son appréciation sera 
déterminante. Du côté des grands 
patrons, on continue à assister aux 
disproportions salariales que l’ini-

Femme engagée, valaisanne 
d'origine, Christine Bussat a 
d'abord milité au POP avant de 
fonder l'association de lutte cont-
re la pédophilie Marche blanche, 
à l'origine des initiatives fédéra-
les « Pour l'imprescriptibilité des 
actes d'ordre sexuel ou pornogra-
phique commis sur des enfants » et 
« Pour que les pédophiles ne tra-
vaillent plus avec des enfants », 
toutes deux acceptées par le peup-
le en 2008 et 2014. En 2015, elle 
se présente au Conseil national sur 
les listes du PBD Vaud avant de re-
joindre l'UDC en 2016.
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tiative Minder, plébiscitée, aurait 
pourtant dû faire cesser. 

Textes vidés de leur substance
Le vote massif de 2014 [en faveur 
de l'initiative « Pour que les pédo-
philes ne travaillent plus avec des 
enfants », acceptée par 63,5% 
des voix, ndlr], qui fait l’objet 
d’un texte constitutionnel préci-
sant qu'une personne condam-
née pour actes d'ordre sexuels 
avec des enfants sera « systémati-
quement » privée du droit de tra-
vailler avec des enfants et ceci, 
de façon « définitive », a perdu 
toute sa substance. Notre Gou-
vernement propose au Parlement 
une loi d’application qui ne rendra 
cette interdiction ni « définitive », 
ni « systématique ». 
Dans ce dossier, l’entier des so-
cialistes ont bu les paroles en-
flammées d’un acharné de la po-
litique politicienne ayant réussi à 
faire croire à une grande partie 
des parlementaires qu’il existait 
un « contre-projet » à l’initiative 
[Carlo Sommaruga, CN PS/GE, 
ndlr]. Il n’existait pourtant aucun 
contre-projet comme la Chancel-
lerie fédérale a fini par le confir-
mer. Ce mensonge fut malgré tout 
repris en boucle par notre ministre 
Simonetta Sommaruga. Cette der-
nière est parvenue à présenter au 
Parlement un torchon qui ne tient 
pas davantage compte de la vo-
lonté populaire que de la constitu-
tion fédérale. 
Tout comme pour le renvoi des cri-
minels, le pouvoir sera remis au 
juge, et le peuple n’a qu’à bien se 
tenir. Cette volonté du Parlement et 
du Gouvernement de nuire à notre 
démocratie ne fait plus le moindre 
doute ; le sabotage est en marche. 

Christine Bussat
Femme politique

L’initiative populaire fédérale « Sor-
tons de l'impasse ! Renonçons à ré-
tablir des contingents d'immigra-
tion » demande ni plus ni moins que 
de supprimer l’article 121a de la 
Constitution fédérale. Le but avoué 
de cette initiative consiste à pré-
server les accords bilatéraux avec 
l’UE envers et contre tout. Si l’ap-
plication de l’initiative contre l’im-
migration de masse venait à mena-
cer lesdits accords, les citoyens et 
les cantons devraient pouvoir déci-
der du maintien du principe de la 
libre circulation. Le Conseil fédéral 
recommande à ce titre le rejet de 
l’initiative Rasa. Mme la Conseillère 
fédérale Sommaruga a émis l'opi-
nion selon laquelle le Conseil fédé-
ral s’y opposerait pour des raisons 
strictement démocratiques, pour ne 
pas annuler le résultat d'une vota-
tion populaire dans un temps trop 
bref. Selon elle, le Conseil fédé-
ral pense qu’il faut continuer à gé-
rer l’immigration par des mesures 
idoines. Il maintiendrait notamment 
son vœu de mieux employer le po-
tentiel de main-d’œuvre indigène. 
Le Conseil fédéral souhaite présen-
ter un contre-projet direct à l’initia-
tive RASA lorsque les délibérations 
au Parlement seront terminées. 

ASIN : Des raisons démocratiques ? 
Si tel était vraiment le cas, il fau-
drait mettre en application l’article 
121a. Par sa décision de la « prio-
rité nationale light », le Conseil na-
tional opte pour un emplâtre sur une 

jambe de bois. Quant au Conseil 
des États, on ne doit guère plus at-
tendre de sa part. Le Parlement pas-
sera outre la décision prise par le 
peuple et les cantons en matière 
d’immigration et le contre-projet du 
Conseil fédéral mettra définitive-
ment le feu aux poudres. Nous pen-
sons que le Conseil fédéral compte 
inscrire les accords bilatéraux dans 
la Constitution en faisant primer le 
droit européen sur le droit suisse. 
Dans le même temps, la Constitu-
tion « légalisera » les juges étran-
gers et gravera dans le marbre 
la libre circulation dans l'espace 
Schengen. Pour les inconditionnels 
d’une adhésion à l’UE, voilà une 
rare opportunité de rattacher dé-
finitivement la Suisse aux institu-
tions européennes. En supposant 
que les citoyens ne soient, sur le 
principe, pas opposés à une colla-
boration bilatérale, on fait passer 
le tout sous le couvert d'un maintien 
des accords bilatéraux. Ajoutons 
encore à cela l'idée pour le moins 
alarmante selon laquelle la Suisse 
serait appelée à disparaître sans 
ces fameux accords bilatéraux. Ce 
faisant, Berne sauverait la libre cir-
culation et, dans la foulée, les re-
vendications de l’accord-cadre exi-
gé par l’UE. Il ne s’agit pas, en 
l’occurrence, de la part du Conseil 
fédéral, d’une posture favorable 
au vote populaire, mais bien d’un 
cheval de Troie, d'un piège parfai-
tement indigne d’une démocratie.

DES RAISONS VÉRITABLE-
MENT DÉMOCRATIQUES ?

Initiative contre l’immigration de masse 

Werner Gartenmann 
directeur de l’ASIN

gartenmann@asin.ch
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L'UE ne passe décidément pas l'épreuve  
des votations populaires.

Y a-t-il encore une place pour les 
peuples en démocratie ? La ques-
tion reste légitime au vu des innom-
brables manœuvres d'évitement 
qui ne cessent de se multiplier à la 
surface du globe.

Prenons un exemple concret, le 
Royaume-Uni : 1993, adhésion à 
marche forcée, les conservateurs 
demandent un référendum, le Parle-
ment impose le traité de Maastricht 
sans ciller. Gueule de bois des len-
demains qui déchantent – forcé-
ment – et plus de deux décennies 
de lutte pour accéder enfin à ce 
vote d'autodétermination popu-

laire tant attendu, le Brexit.
Dans les faits, la gauche travail-
liste réclamait un référendum sur 
une éventuelle sortie de la CEE en 
1983 déjà. Trente-trois ans pour 
parvenir à un vote, bienvenue en 
démocratie...

La campagne fut ce que ce genre 
de choses sont le plus souvent, 
l'axe politico-médiatique s'en don-
na à cœur-joie pour qualifier de 
xénophobes, racistes et fascistes, 
les quelques malheureux n'ayant 
que le tort de demander que la dé-
mocratie puisse trancher ; étrange 
géométrie des aversions.

Après le résultat, c'est la conster-
nation, l'UE ne passe décidément 
pas l'épreuve des votations po-
pulaires. En Europe, on fait mine 
d'accepter le résultat ; baise la 
main que tu ne peux mordre. Et 
pourtant, cette victoire, acquise 
de haute lutte, semble n'avoir eu 
jusqu'ici que peu d'effet. Une anti- 
Brexit, Theresa May, est nommée 
premier ministre, elle ne tarde pas 
à annoncer que le Royaume-Uni 
continuera d'intégrer le droit euro-
péen1 et de participer au budget 
communautaire comme si de rien 
n'était2. L'on s'attend d'un instant à 
l'autre à voir bondir le spectre de 
Margaret Thatcher hululant dans 
la brume des nuits de Londres :  
« I want my money back ».

Démocratie qui dérange
Intégration du droit et subvention-
nement à l'aveugle, la chose res-
semble à s'y méprendre à la re-
cette concoctée par M. Barroso 
et Mme Widmer-Schlumpf pour 
mettre la Suisse en coupe réglée. 
Et que penser des garanties déco-
ratives avancées timidement par 
un Didier Burkhalter – qui n'y croit 
pas lui-même – pour sauver le par-
ticularisme de cette « démocra-
tie alpine frustrante »3 qu'est notre 
pays ? Ce ne sont, bien sûr, pas les 
Alpes qui posent problème dans 
le paysage, mais ce recours systé-
matique à l'expression populaire, 
à plus forte raison pour des super-
puissances qui n'ont de démocra-
ties que le nom. Rappelons que le 
Président des Etats-Unis n'est pas 
élu par le peuple mais des « super-
électeurs », lesquels, dans 24 états, 

9 FÉVRIER :  
LE COUP D'ETAT PARLEMENTAIRE

Adrien de Riedmatten
Coordinateur Suisse romande

ar@asin.ch
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ne sont théoriquement pas liés par 
le vote populaire4. La Commission 
européenne, quant à elle, n'a ja-
mais rencontré le suffrage popu-
laire, son président et ses 28 com-
missaires étant nommés par les 
chefs d'Etats des pays membres, 
le « Conseil européen ». Depuis 
le traité de Lisbonne, ledit Conseil 
procède « en tenant compte du ré-
sultat aux élections au Parlement 
européen »5 ; qui dit mieux ?

Vers un putsch parlementaire ?
Il va de soi que le succès, même 
relatif, de notre démocratie directe 
est une accusation perpétuelle pour 
les affres de ces parodies mondia-
lisantes. Le changement de cli-
mat, de la tolérance vers la dé-
fiance puis l'hostilité déclarée, se 
fait d'ailleurs toujours plus présent. 
Les avertissements se multiplient à 
l'adresse du peuple suisse, docile-
ment relayés par certaines de nos 
autorités avec la complicité enten-
due de notre média d'Etat. En dé-
cembre 2013, c'est sans broncher 
que la RTS recevait, de la bouche 
de la commissaire Viviane Reding, 
cette affirmation lourde de sens à 
l'adresse du peuple suisse : « Il n’y 
a plus de politiques intérieures na-
tionales »6. Pas plus de réaction 
quand la député européenne Astrid 
Lulling explique que l'UE a « né-

gocié des conventions bilatérales 
avec la Suisse pour, quand même, 
réparer ce que son peuple avait très 
mal compris » et s'exclame, dans le 
même élan : « Heureusement que 
nous n'avons pas de référendum, 
parce que je ne sais pas ce que ça 
donnerait chez nous »7 ; c'est clair.

Pas un mot, non plus, quand l'UE 
contraint, sous peine de poursuites, 
les Etats européens à intégrer la di-
rective BRRD8 forçant le chyprio-
tage des comptes et le vol, ni plus 
ni moins, de l'épargne de ses conci-
toyens pour renflouer les banques 
déficitaires. Pas un son quand elle 
donne un délai de trois jours à la 
Belgique pour dire oui au CETA, le 
traité de libre-échange avec le Ca-
nada9. La RTS, au contraire, pré-
pare le changement de régime en 
nous serinant doucereusement que, 
selon un grand professeur de « Pa-
ris 8  », le référendum – la démo-
cratie donc – est la nouvelle arme 
du « national-populisme » (sic) et 
que « cet instrument devrait s'ac-
compagner d'une réforme plus 
large du système politique dans les 
pays où la démocratie fonctionne 
mal, au risque qu'il soit mal utili-
sé, voire orienté par des courants 
extrêmes » 10. En clair, supprimons 
la démocratie directe pour lutter 
contre le fascisme. « La démocratie, 

ce n'est pas seulement la démocra-
tie directe », s'écriait il y a peu Jean 
Quatremer, journaliste à Libération 
sur cette même antenne11.

Continuer d'exister
Le programme de la dissolution de 
notre système démocratique dans 
le parlementarisme a déjà été dé-
crit par M. Barroso dans sa lettre 
comminatoire à Mme Widmer-
Schlumpf :  un « cadre horizontal » 
impliquant un « mécanisme juridi-
quement obligatoire » ne tolérant 
aucune « exception » en raison du 
besoin d' « homogénéité du droit »  
européen12. Horizontal donc non 
démocratique, obligatoire pour ne 
plus jamais être remis en cause par 
quelque peuple que ce soit.

L'urgence est réelle, les années à 
venir seront décisives pour le sort 
de la Confédération et notre des-
tin en tant que peuple souverain. 
Notre histoire ne fut que celle d'une 
lutte pour exister, existence que l'on 
ne nous a concédée que lorsque 
nous sommes venus la demander 
les armes à la main. Or, la liber-
té, l'indépendance et la souverai-
neté sont autant de choses qui se 
perdent facilement quand elles ne 
sont plus défendues.

1 �RTS info 01.10.2016.
2 �Financial Times 16.10.2016.
3 �« [Switzerland is] a very successful but frequently frustrating alpine democra-

cy. » Note de Peter Coneway, ambassadeur des Etats-Unis en Suisse, révélée 
par le site Wikileaks en 2010.

4 �U.S. National Archives and Records Administration 2000. Les élections pré-
sidentielles de 2000 en constituent un exemple reconnu, le Collège électoral 
n'avait pas élu le candidat ayant recueilli la majorité des suffrages populaires 
(Al Gore). Et cela sans parler de la méthode du winner-takes-all (le vainqueur 
prend tout) qui attribue l'intégralité de ses grands électeurs au candidat majo-
ritaire, supprimant de fait la proportionnalité du vote.

5 �Traité de Lisbonne modifiant le traité sur l'Union européenne et le traité insti-

tuant la Communauté européenne du 13 décembre 2007, C2007/306/01, 
art. 9D al. 7.

6 �RTS Forum 13.12.2013.
7 �RTS Forum 10.02.2014.
8 �Pour Bank Recovery and Resolution Directive. Cf. Communiqué de presse de 

la Commission européenne du 31 décembre 2014.
9 �Rtbf.be 18.10.2016.
10 �RTS info 19.10.2016.
11 �Cf. supra note 7.
12 �Lettre de SE José Manuel Barroso à la présidence de la Confédération du 

21.12.2012.
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OBSERVATOIRE DE L'UE

REFERENDUM ANTI-MIGRANTS EN 
HONGRIE

En nombre de voix, jamais au-
tant de Hongrois ne l’ont soutenu 
dans les urnes à un référendum 
(3,23 millions). Surtout, Viktor 
Orban souligne que le chiffre 
est supérieur à celui de 2003, 

lorsque les citoyens de ce petit pays d’Europe centrale 
avaient validé leur entrée dans l’Union européenne 
(3,05 millions). (lemonde.fr, 03.10.2016) 

BERLIN CONFRONTEE AU NOU-
VEAU MECANISME EUROPEEN DE 
RESOLUTION DES CRISES BAN-
CAIRES
Officiellement, le gouvernement fédéral allemand re-
fuse de se mêler des déboires de la Deutsche Bank. 
(...) Mais en coulisse, la réalité est un peu différente.
La semaine passée, l'hebdomadaire Die Zeit avait dé-
voilé l'existence d'un travail sur un plan de sauvetage 
de l'Etat fédéral prévoyant la possibilité d'une prise de 

participation de 25 % de Berlin 
dans la Deutsche Bank. Cette op-
tion ne serait cependant pas ai-
sée à justifier au regard du nou-
veau mécanisme de résolution 
européen des crises bancaires en 

vigueur depuis le 1er janvier qui oblige à en passer 
par un « bail-in », une participation des actionnaires, 
créanciers et déposants. (latribune.fr, 06.10.2016)

L'ITALIE VA QUITTER LA ZONE EURO, 
PRÉDIT JOSEPH STIGLITZ 

A moins de deux mois du réfé-
rendum constitutionnel, crucial 
pour l'Italie comme pour Matteo 
Renzi, les signaux d'alarme sur 
un possible « Italexit » (ou d'un 
« Quitaly ») se multiplient. (...)

En Italie, les gens sont de plus en plus déçus par l'eu-
ro. Les Italiens commencent à réaliser que l'Italie ne 
fonctionne pas bien dans l'euro. (latribune.fr, 07.10.2016)

On aurait aimé croire que les Bri-
tanniques seraient en situation de 
faiblesse dès lors qu'ils annonce-
raient la date de lancement des 
négociations de sortie de l'Union 
européenne. Le traité ne précise-t-il 
pas que si un nouvel arrangement 
n'est pas négocié dans un délai de 
deux ans, le candidat au divorce 
deviendrait un simple étranger, un 
« pays tiers », un Zimbabwe, un 
Équateur ?
Dès lors, si Londres voulait gar-
der quelque chose, quoi que ce 
soit, de cette ancienne relation, ses  
« ex » pourraient lui demander... 
ce qu'ils veulent. C'était tout le sens 

des discours unanimes, de Paris à 
Berlin, de Madrid à La Haye sur 
« les quatre libertés », unes et in-
divisibles. Pas de circulation des 
capitaux sans circulation des per-
sonnes. Pas de circulation des ser-
vices (financiers, notamment) sans 
circulation des biens. Gloire à la 
sagesse des rédacteurs du traité qui 
avaient mis les Vingt-Sept à l'abri 
des caprices des Brexiters avec ce 
délai magique de deux ans, véri-
table arme de dissuasion massive 
contre les candidats au divorce !
Theresa May l'a pourtant brillam-

ment désamorcée le 5 octobre. En 
même temps qu'elle annonçait l'ou-
verture des négociations pour la fin 
mars, elle a laissé entendre qu'elle 
ne demandait... rien, rien et rien !  
(...)
L'audace avec laquelle la Première 
ministre britannique se montre prête 
à bazarder tout l'acquis communau-
taire laisse Bruxelles sans voix... et 
désarmée. (latribune.fr, 14.10.2016)

« BREXIT » : LE CULOT DE THERESA MAY
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Né en 1986, j'ai grandi dans le beau 
pays de la Gruyère. Pour moi, ce fut 
une chance. La Gruyère est au cœur du 
pays romand et en même temps au car-
refour des langues, de la rencontre entre 
la culture germanique et celle qui est la 

mienne, la culture latine. Après des études à l'uni-
versité de Fribourg et un premier emploi à l'Etat de 
Fribourg, j'ai décidé de participer plus activement 
à la vie politique de mon district et de mon canton. 
Il faut dire que je ne supportais plus l'attitude de 
certains collègues et amis qui, lisant quelque article 
dans un journal, ne font que soupirer après l'état 
déplorable de la société en disant qu'il n'y a plus 
rien à faire. Ces gens-là ne vont même plus voter 
car, « c'est inutile » ou « tous les politiques sont les 
mêmes... ». Bien décidé à apporter ma petite pierre 
à l'édifice selon la devise « acta non verba ! », c'est 
avec beaucoup d'enthousiasme que je me suis porté 
candidat gruyérien au Grand Conseil fribourgeois.

Pour moi, l'ASIN a joué un rôle crucial pour la Suisse 
en ce qui concerne la question de son adhésion à 
l'UE. C'est en très grande partie grâce à cette as-

sociation et à l'énergie de ses organes et membres 
que notre pays ne se trouve pas, à l'heure actuelle, 
sous l'emprise des technocrates bruxellois. Nous 
voulons rester maître chez nous. L'indépendance 
est une composante essentielle de la souveraineté. 
De passage en France tout dernièrement, j'ai dis-
cuté avec un agriculteur. Et là j'ai compris ce que 
signifie être membre de l'UE pour un paysan. Les 
agriculteurs des pays membres ne sont plus libres 
du tout, ils croulent sous les directives européennes 
et le taux de suicides dans leurs rangs est affolant. 
En tant que membre et candidat UDC, je n'accep-
terai pas qu'on en arrive là en Suisse. Un col blanc 
de Bruxelles ne dira pas à l'armailli comment il doit 
brasser la double crème ! Ceci n'est bien sûr qu'un 
exemple parmi d'autres mais l'indépendance est 
vraiment un bien à sauvegarder. Je me réjouis de 
constater que le Brexit a ébranlé le mythe européen 
et porté un coup sérieux au dogme « hors de l'UE 
point de salut ! » Non, l'Europe est multipolaire et 
c'est sa diversité qui fait sa richesse. Je suis pour 
l'Europe des nations, des nations fortes pour une Eu-
rope forte. Je soutiens l'ASIN et la remercie de tout 
le travail accompli jusqu'à présent.

• �Pour chaque calendrier ASIN 2017 ache-
té, vous versez 10 francs à la caisse de 
l’ASIN !

• �En achetant les produits SUI-Fashion – un 
projet de l’ASIN – vous vous positionnez 
pour « l’indépendance, la démocratie di-
recte et la neutralité » tout en optant pour 
un vêtement de mode de grande qualité. 
Pour chaque habit, 10 francs seront direc-
tement reversés à l’ASIN.

• �Nous avons par ailleurs commencé la dis-
tribution du tract « Euro-turbos ». Il nous 
faut persévérer. Aidez-nous, distribuez les 
tracts ou sponsorisez leur distribution dans 
votre commune !

Luttons ensemble contre ces trafics ! 
Participez vous aussi :

Commandez dès maintenant ! Tél. 031 356 27 27

Aktion für eine unabhängige
und neutrale SchweizASIN 

Thunstrasse 113 
case postale 669  
3000 Berne 31
Tél : 031 356 27 27 
Fax : 031 356 27 28
PC : 30-10011-5

BRUXELLES NE DIRA PAS À L'ARMAILLI 
COMMENT BRASSER LA CRÈME !

Pierre-Joseph Demierre, Secrétaire UDC la Gruyère
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